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Le présent document constitue la deuxième partie, séparée mais indissociable, du rapport de la 
commission d’enquête selon l’article R.123-19 du code de l’environnement. 

De ce fait, tous les éléments relatifs à la nature et aux caractéristiques du projet, au déroulement de 
l’enquête, aux observations du public et de la commission d’enquête, figurent dans le rapport ci-joint 
qui en constitue la 1ère partie. 

Cette enquête publique concerne le projet, sollicité par la Métropole du Grand Nancy, portant sur 
l’élaboration du projet de Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) de la Métropole du 
Grand Nancy. 
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1. LE CONTEXTE DU PROJET 

1.1. Objet de l’enquête 

 

La présente enquête publique est relative au projet de Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) de 

la Métropole du Grand Nancy. 

Cette enquête publique est diligentée par la Métropole du Grand Nancy. 

Pour rappel, la Métropole du Grand Nancy, située au centre du département de Meurthe-et-Moselle, 

comprend 20 communes constitutives. Le projet de RLPi couvre l’ensemble du périmètre de la métropole et 

de ses 20 communes, à l’exclusion du périmètre couvert par le Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur 

(PSMV), approuvé par arrêté préfectoral du 20 décembre 2019 et modifié par arrêté préfectoral du 22 

novembre 2022, au sein du Site Patrimonial Remarquable de Nancy. 

L’objet de cette enquête publique est de recueillir les observations, propositions, contre-propositions du 

public relatives à au projet de Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi).  

 

 

1.2. Intérêt du projet 

Sur le territoire de la Métropole du Grand Nancy, quatorze règlements locaux de publicité (RLP) communaux 

avaient été adoptés, tandis que six communes n’en ont jamais été dotées et sont demeurées soumises aux 

seules dispositions du Règlement National de Publicité. À la date d’élaboration du RLPi, seuls les RLP de 

Villers-lès-Nancy et d’Heillecourt restaient applicables, ceux-ci ayant été approuvés postérieurement à la loi 

Grenelle II portant engagement national pour l’environnement. Les douze autres règlements, élaborés avant 

cette réforme, sont devenus caducs en juillet 2020, entraînant l’application du Règlement National de 

Publicité dans les communes concernées. 

Afin de maintenir une réglementation adaptée aux spécificités locales et de doter l’ensemble du territoire 

métropolitain d’un document unique et cohérent encadrant la publicité extérieure, le Conseil métropolitain 

a prescrit l’élaboration d’un Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) par délibération du 23 février 

2018. 

La Métropole du Grand Nancy présente le RLPi comme un outil permettant de concilier les enjeux de 

développement économique et de préservation du cadre de vie. Le projet vise à harmoniser les règles 

applicables à la publicité extérieure à l'échelle des vingt communes du territoire, à améliorer l'intégration 

paysagère et architecturale des dispositifs publicitaires, à préserver les secteurs patrimoniaux et les paysages 

urbains, tout en garantissant la visibilité des activités économiques.  

La Métropole inscrit également cette démarche dans ses objectifs de transition écologique, le RLPi étant 

présenté comme un levier contribuant à la sobriété énergétique, à la réduction de la pollution visuelle et 

lumineuse et à l'amélioration de la qualité du cadre de vie. En ce sens, après validation du dossier pour 

approbation par le Conseil métropolitain, il deviendra une annexe du PLUi-HD de la Métropole du Grand 

Nancy. 
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2. LE PROJET ET SES ENJEUX 

 

2.1. Nature et caractéristiques du projet 

 

La Métropole du Grand Nancy a prescrit, par délibération du conseil en date du 23 février 2018, 

l’élaboration d’un RLPi afin de doter l’ensemble du territoire d’un document unique et intercommunal. 

 
La procédure d’élaboration du RLPi de la métropole du Grand Nancy a été réalisée selon les étapes suivantes : 

- Phase 1 : Diagnostic publicitaire et enjeux 

- Phase 2 : les orientations 

- Phase 3 : zonage, règlement par zone et justifications. 

 

2.2. Objectifs du projet 

 

La Métropole du Grand Nancy s’est fixée trois objectifs pour élaborer son RLPi : 

- concilier les enjeux de développement économique et de préservation du cadre de vie du territoire 

métropolitain, 

- garantir une cohérence de l’affichage sur tout le territoire, 

- contribuer à valoriser l’identité de l’agglomération en adaptant la Réglementation Nationale aux 

enjeux et spécificités du territoire. 

 

2.3. Enjeux du projet 

 

- Enjeu patrimonial 

Les enjeux patrimoniaux du Grand Nancy reposent sur la préservation et la mise en valeur d'un patrimoine 

architectural, urbain et paysager particulièrement riche. Ils concernent notamment les ensembles inscrits au 

patrimoine mondial de l'UNESCO, le Site Patrimonial Remarquable de Nancy, les nombreux monuments 

historiques présents sur le territoire ainsi que les quartiers et perspectives urbaines participant à l'identité 

métropolitaine. Le patrimoine Art nouveau, emblématique de Nancy, constitue également un enjeu majeur 

de protection. 

- Enjeu économique 

Les enjeux économiques identifiés par la Métropole du Grand Nancy concernent principalement le maintien 

de la visibilité et de l'attractivité des activités économiques présentes sur le territoire. Le RLPi doit permettre 

aux commerces, entreprises, artisans et acteurs des zones d'activités de disposer de moyens de 

communication adaptés tout en assurant une meilleure intégration des dispositifs publicitaires et des 

enseignes dans leur environnement. La Métropole recherche ainsi un équilibre entre les impératifs de 

développement économique, la valorisation de l'image du territoire, l'amélioration du cadre de vie et la 

préservation des paysages urbains et patrimoniaux. 
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- Enjeu mobilités 

Les enjeux liés à la mobilité concernent principalement la qualité et la lisibilité des grands axes de 

déplacement structurant le territoire métropolitain. Le RLPi vise à préserver la sécurité des usagers en 

limitant les risques de distraction liés à la multiplication des dispositifs publicitaires, notamment lumineux et 

numériques, tout en évitant toute confusion avec la signalisation routière. Il participe également à la 

valorisation des entrées de ville, à l'amélioration de la qualité paysagère des principaux corridors de 

circulation et à l'accompagnement du développement des mobilités douces en favorisant un environnement 

urbain plus lisible et plus agréable pour l'ensemble des usagers. 

- Enjeu de transition écologique 

Les enjeux de transition écologique identifiés par la Métropole du Grand Nancy visent à concilier les besoins 

de communication et de visibilité des activités avec les objectifs de sobriété énergétique et de préservation 

de l'environnement. Le RLPi contribue à la réduction des consommations d'énergie liées aux dispositifs 

lumineux, à la limitation de la pollution lumineuse et à la protection de la biodiversité nocturne. Il participe 

également aux objectifs du Plan Climat Air Énergie Territorial en favorisant une utilisation plus raisonnée de 

l'éclairage publicitaire et en améliorant la qualité du cadre de vie. 

- Enjeu cadre réglementaire et protection de la Métropole 

L’un des principaux enjeux du projet réside dans l’élaboration d’un cadre réglementaire homogène à l’échelle 

métropolitaine. En effet, la plupart des anciens RLP communaux sont devenus caducs depuis 2020, entraînant 

un retour au seul Règlement National de Publicité (RNP) sur une grande partie du territoire. Le RLPi vise donc 

à rétablir une cohérence réglementaire sur les 20 communes et à adapter les règles applicables aux 

spécificités locales. 

 

2.4. Les orientations retenues 

Au regard des caractéristiques du territoire métropolitain, des constats établis dans le diagnostic et des 

enjeux identifiés en matière de cadre de vie, de protection des paysages, de préservation du patrimoine, de 

transition écologique et de développement économique, la Métropole du Grand Nancy a défini six 

orientations structurantes : 

- Valoriser les perceptions des centres-villes et des secteurs patrimoniaux, 

- Améliorer la qualité du cadre de vie par un affichage plus limité en zone résidentielle, 

- Préserver les abords de la Meurthe, des rivières et des canaux, ainsi que les abords des grands parcs, 

- Améliorer l’insertion paysagère de chaque secteur commercial et d’activités en répondant à leurs 

besoins particuliers, 

- Adapter l’affichage aux dimensions des axes principaux du territoire en fonction des impacts 

paysagers locaux, 

- Encadrer l’affichage lumineux et numérique pour préserver la qualité du cadre de vie et limiter ses 

impacts écologiques. 

 

Chacune de ces orientations est déclinée en plusieurs objectifs opérationnels permettant de préciser les 

actions et les règles envisagées pour répondre aux enjeux identifiés sur le territoire. Elles constituent ainsi le 

cadre stratégique du RLPi et fondent les dispositions réglementaires proposées. 
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3. LE DOSSIER SOUMIS A L’ENQUETE 

3.1. Le contenu  

Le dossier de RLPi de la Métropole du Grand Nancy comprend, tel que défini par la réglementation (article 

R.581-72 du code de l’environnement) :  

- Un rapport de présentation comprenant : 

 Un diagnostic, 

 Des orientations et objectifs, 

 L’explication des choix retenus (article R.581-73 du code de l’environnement), 

- Un règlement détaillant le zonage et les dispositions s’appliquant à chaque zone : 

 Un zonage faisant apparaître sur l’ensemble du territoire les Zones de Publicité (ZP) 

définies pour le RLPi de la Métropole du Grand Nancy, 

 Les arrêtés municipaux en plans fixant les limites de l’agglomération (au sens du Code 

de la Route). 

- Des annexes constituées : 

- des délibérations du Conseil Métropolitain liées à la prescription d’élaboration du RLPi et à la 

concertation du public, 

- du bilan de la concertation du public, 

- des avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS), 

des Personnes Publiques Associées (PPA) et des communes constitutives de la Métropole du 

Grand Nancy avec les réponses de la Métropole pour chacun de ces avis. 

Ce dossier de RLPi présente 364 pages, 1 plan général de la Métropole format A0 avec les différentes zones 

citées dans le RLPi (ZP) et 20 plans en format A3 (1 par commune de la Métropole) avec les différentes 

zones ZP. 

La commission d’enquête, après étude approfondie de ce dossier, le juge complet et conforme à l’attendu 

règlementaire. 

 

3.2. La présentation des documents 

Le dossier est riche, de qualité, mais complexe et très dense : sa rédaction s’adresse davantage à des 

spécialistes qu’au grand public. Il aurait été judicieux de le rendre plus pédagogique avec des synthèses 

partielles, des schémas clairs.  

Le RLPi n’est pas un document figé. Il évolue en fonction des contextes locaux, des projets, de la 

règlementation, de l’apparition de nouveaux besoins. À un moment donné, il faut synthétiser les études et 

arrêter le dossier. C’est ce qu’a fait la Métropole en présentant ce premier dossier de RLPi . Mais le dossier 

sera amendé à partir des résultats de l’enquête publique avant d’être soumis au vote du conseil métropolitain 

à l’automne 2026. S’il a bien fallu arrêter le projet à un moment donné pour le soumettre au vote du conseil 

métropolitain, il est essentiellement évolutif et en construction permanente. 
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Le maître d’ouvrage aurait dû davantage insister sur cet aspect évolutif. 

Enfin, certains termes et dispositions complexes justifieraient un peu plus de pédagogie. 

La commission d’enquête regrette ces imperfections et recommande à la Métropole d’y remédier. 
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4. L’ENQUETE 

4.1. Conformité 

L’enquête publique relative à l’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) de la 

Métropole du Grand Nancy s’est déroulée dans le respect des dispositions législatives et réglementaires 

applicables. 

Les mesures de publicité de l’enquête ont été mises en œuvre conformément à la réglementation en vigueur. 

L’avis d’enquête publique a fait l’objet des publications prescrites dans la presse ainsi que d’un affichage 

réglementaire dans les vingt communes membres de la Métropole et au siège de celle-ci. 

Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier a été tenu à la disposition du public dans son intégralité au 

siège de la Métropole du Grand Nancy ainsi que dans chacune des vingt communes composant 

l’intercommunalité. Il était également accessible sous forme dématérialisée sur le site internet de la 

Métropole et sur la plateforme du registre dématérialisé (www.registredemat.fr). Un ordinateur, a libre 

accès, était disponible à la Métropole du Grand Nancy, aux jours et horaires habituels d’ouverture. 

Le public a ainsi pu consulter l’ensemble des pièces du dossier et formuler ses observations pendant toute la 

période d’enquête, qui s’est déroulée du lundi 20 avril 2026 à 9 heures au jeudi 21 mai 2026 à 17 heures, soit 

pendant une durée de trente-deux jours consécutifs. 

La commission d’enquête estime que les modalités d’organisation et de déroulement de l’enquête 

publique ont respecté l’ensemble des exigences fixées par la législation et la réglementation en vigueur 

ainsi que l’arrêté métropolitain d’ouverture de l’enquête publique ARR_611 du 6 mars 2026. 

 

4.2. Déroulement 

Le déroulement de l’enquête publique a bénéficié de la collaboration active des services de la Métropole du 

Grand Nancy, qui se sont montrés disponibles, réactifs et attentifs aux besoins exprimés par la commission 

d’enquête tout au long de la procédure. 

Les permanences assurées par les membres de la commission d’enquête ainsi que les différents échanges 

avec le public se sont déroulés dans de bonnes conditions matérielles et organisationnelles. Une permanence 

de 2 h a été assurée dans chaque commune et trois permanences de 2 h ont été tenues au siège de la 

métropole. 

Le dossier d’enquête a été tenu à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête, tant dans les 

lieux de permanence que sur les supports numériques dédiés (registre numérique et site de la métropole), 

garantissant ainsi un accès continu à l’ensemble des pièces du dossier durant les 32 jours de consultation. 

Par ailleurs, les mesures de publicité mises en œuvre — publications dans la presse locale, affichage 

réglementaire dans les communes, diffusion sur les sites internet et les réseaux de communication de la 

Métropole et de ses communes membres — ont permis d’assurer une information du public conforme aux 

exigences réglementaires et de favoriser sa participation à l’enquête. 

La commission d’enquête considère que les moyens mis en œuvre et les conditions d’organisation de 

l’enquête ont permis son bon déroulement et ont favorisé l’information ainsi que la participation du public 

dans des conditions très satisfaisantes. 

 

http://www.registredemat.fr/
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4.3. Participation du public 

La participation du public s’est exprimée selon plusieurs modalités, notamment lors des permanences 

assurées par la commission d’enquête et par l’intermédiaire du registre dématérialisé mis à disposition 

pendant toute la durée de l’enquête. 

Les permanences ont permis des échanges directs entre les membres de la commission d’enquête et les 

habitants, associations, représentants d’entreprises ou autres acteurs concernés, favorisant ainsi une 

meilleure compréhension du projet. La participation aux permanences est cependant restée bien modeste et 

contrastée selon les communes. Ce sont 18 personnes qui se sont rendues dans les permanences. 

Toutefois, comme c’est désormais fréquemment le cas lors des enquêtes publiques, le registre dématérialisé 

a constitué le principal canal d’expression du public. Accessible en continu durant toute la période d’enquête, 

il a facilité la participation d’un large public. 1 600 visiteurs différents ont fréquenté le site dématérialisé. Ils 

ont effectué 234 visionnages et 308 téléchargements de pièces du dossier. 

Cette mobilisation témoigne de l’intérêt suscité par le projet de RLPi et de l’implication des différents acteurs 

concernés par les enjeux qu’il soulève. 

La commission d’enquête considère que la participation du public a été satisfaisante et a permis de faire 

émerger les principales préoccupations et attentes des acteurs concernés par le projet de RLPi. 

 

 

4.4. Bilan comptable des contributions 

 

L’enquête a donné lieu à 402 contributions déposées par voie dématérialisée, dont trois courriels versés au 

registre. En complément, les 18 personnes reçues lors des permanences ont formulé 11 contributions. Cet 

ensemble constitue 413 contributions. 

Les observations reçues traduisent un intérêt marqué pour les conséquences du règlement sur l’activité 

économique, la visibilité des commerces et entreprises, ainsi que sur la qualité du cadre de vie et la protection 

de l’environnement. 

Au total, 2 276 occurrences thématiques ont été recensées à partir de l’ensemble des observations analysées. 

Leur classement a permis d’identifier plusieurs thèmes majeurs. Les questions relatives à l’acceptabilité 

économique du projet constituent le principal sujet de préoccupation avec 925 occurrences (40,6 %), suivies 

des propositions d’évolution ou d’adaptation du règlement, hors dispositifs lumineux, avec 907 occurrences 

(39,9 %). Ces deux thèmes représentent à eux seuls plus de 80,5 % des sujets abordés par les contributeurs. 

La solidité juridique du projet a fait l’objet de 174 occurrences (7,6 %), témoignant des interrogations 

exprimées par certains contributeurs sur la conformité de certaines dispositions réglementaires et sur leur 

articulation avec le cadre législatif national, y compris la jurisprudence. 

Les dispositifs lumineux, enseignes et publicités lumineuses ont également suscité de nombreux échanges 

avec 148 occurrences (6,5 %). Les débats ont principalement porté sur la pollution lumineuse, la sobriété 

énergétique, la santé, les horaires d’extinction et les conditions d’implantation des dispositifs numériques. 
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Par ailleurs, 76 occurrences (3,3 %) souhaitaient renforcer certaines dispositions du RLPi, tandis que les 

observations hors champ du règlement (23 occurrences), les observations isolées (13 occurrences) sont 

demeurées marginales. 

La commission relève que 49 contributions, soit près de 12 % des contributions déposées sur le registre 

dématérialisé, proviennent d'une même adresse IP identifiée comme celle d’un professionnel de la publicité. 

Bien que recevables individuellement, ces contributions traduisent une démarche coordonnée d'un acteur 

directement concerné par le projet. Elles sont donc analysées comme l'expression d'une position unique et 

appréciées en conséquence dans l'analyse globale des avis recueillis. 

Par ailleurs, la commission constate que 30,3 % des 402 contributions reprennent un texte identique ou très 

largement similaire, manifestement issu d'un modèle de contribution diffusé par un professionnel de la 

publicité. 

Dans leur ensemble, les contributions mettent en évidence des divergences dans les attentes du public entre 

les objectifs de préservation du cadre de vie, de protection du patrimoine et de transition écologique, d’une 

part, et les besoins de visibilité et de développement des activités économiques, d’autre part. 

La commission d’enquête considère que le volume et le contenu des contributions traduisent un intérêt 

soutenu pour le projet et mettent en lumière des attentes divergentes entre préservation du cadre de vie 

et enjeux économiques. 

 

 

4.5. Les apports du déroulement de l’enquête, de ses enseignements et de 

son bilan 

L’enquête publique a constitué une étape essentielle dans le processus d’élaboration du Règlement Local de 

Publicité intercommunal (RLPi) de la Métropole du Grand Nancy. Elle a permis d’assurer l’information du 

public, de recueillir les observations des habitants, des associations, des acteurs économiques et des 

personnes publiques concernées, et ainsi d’enrichir la réflexion sur le projet soumis à consultation. 

Le déroulement de l’enquête s’est effectué dans des conditions satisfaisantes, favorisant l’accès du public au 

dossier grâce à la complémentarité des permanences organisées sur le territoire et du registre dématérialisé. 

La participation enregistrée témoigne de l’intérêt suscité par le projet et de l’implication des différents 

acteurs concernés par les enjeux liés à la publicité extérieure, au mobilier urbain, aux dispositifs lumineux et 

à la qualité du cadre de vie. 

L’analyse des contributions a permis de mettre en évidence plusieurs enseignements majeurs. Les 

observations recueillies traduisent une sensibilité particulière aux conséquences économiques du projet, 

notamment pour les commerces, les entreprises et les professionnels de l’affichage. Elles révèlent également 

une attente forte en matière de préservation des paysages, de protection du patrimoine, de maîtrise de la 

pollution lumineuse et de sobriété énergétique. Les contributions ont ainsi mis en lumière la nécessité de 

rechercher un équilibre entre les objectifs de protection du cadre de vie et les besoins de visibilité des 

activités économiques. 

Le bilan de l’enquête montre que les orientations générales du projet sont globalement comprises et 

partagées, même si certaines dispositions réglementaires font l’objet de débats plus marqués, en particulier 

celles relatives aux dispositifs lumineux, à la publicité numérique, aux secteurs protégés et aux règles 
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applicables aux zones d’activités. Les observations formulées ont permis d’identifier des points de vigilance, 

de préciser certains enjeux et d’alimenter utilement la réflexion de l’autorité compétente avant l’approbation 

du document. 

Ainsi, au-delà de son rôle réglementaire, l’enquête publique a pleinement contribué à la concertation 

autour du projet et à l’amélioration de la compréhension des attentes exprimées par les différents acteurs 

du territoire. 
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5. LES OBSERVATIONS / PROPOSITIONS 

5.1. La CDNPS 

Cette commission « publicité » composée de membres du pôle sites et paysages de la DREAL, de l’unité 

départementale de l’architecture et du patrimoine, du service de l’agriculture, de la biodiversité et de l’espace 

rural de la DDT, d’un représentant des maires, du Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement, 

d’un représentant de Flore 54, et d’un représentant de la profession d’annonceur publicitaire, a siégé du 10 

juillet au 14 août 2025. Elle a porté un avis favorable assorti de certaines recommandations sur lesquelles la 

Métropole s’est exprimée. 

L’avis de la CDNPS et les réponses de la Métropole ont été mis à disposition du public dans le dossier soumis 

à l’enquête publique. 

La commission d’enquête considère positivement cet avis favorable et que les recommandations ont été 

prises en compte par la Métropole. 

 

5.2. Les PPA 

15 PPA ont été saisies pour avis. Seules 6 ont répondu.  

Le silence du Conseil Régional du Grand-Est, du Syndicat Mixte des Transports, de la Chambre d’Agriculture, 

de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises, et des différentes collectivités environnantes, vaut 

approbation.  

Sur les 6 PPA ayant répondu, seule la CCI54 s’est déclarée défavorable. Les autres avis sont favorables parfois 

assortis de recommandations.  

La Métropole a fourni des réponses circonstanciées à chacun de ces avis. Ces avis et réponses de la Métropole 

ont été portés à la connaissance du public au travers du dossier soumis à l’enquête publique.  

Les échanges se poursuivent entre la Métropole et la CCI54.  

La commission d’enquête considère positivement ces avis favorables et est satisfaite de la prise en compte 

d’une partie des demandes de la CCI54, ce qui témoigne de la qualité du processus d’échanges avec cette 

chambre consulaire. 

 

5.3. Les communes membres 

Le dossier mis à l’enquête publique contient l’avis de 11 communes sur les vingt communes que compte la 

métropole.  

Lorsque ces communes ont émis des observations, la métropole du Grand Nancy a apporté une réponse. 

Chacun de ces avis et réponses a également été porté à la connaissance du public via le dossier soumis à 

l’enquête publique. 
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La commission d’enquête prend acte que parmi les 11 communes qui ont donné un avis, 8 sont favorables 

avec ou sans recommandations, 2 s’abstiennent et 1 est défavorable. Quant aux communes qui ne se sont 

pas exprimées, leur silence vaut avis favorable.  

La commission constate que les avis favorables sont largement majoritaires. 

 

5.4. Le public 

L’analyse des contributions a permis d’identifier 76 éléments distincts à partir des mots-clés et thématiques 

récurrents exprimés par les participants. Afin de faciliter leur exploitation, les observations présentant des 

convergences ont été regroupées en familles homogènes, faisant ainsi émerger les principaux sujets de 

préoccupation du public. 

Cette démarche a conduit à l’identification de huit thèmes majeurs, eux-mêmes déclinés en plusieurs sous-

thèmes. Chacun de ces thèmes a ensuite fait l’objet d’une analyse qualitative visant à mettre en évidence les 

attentes, interrogations et propositions formulées au cours de l’enquête publique. Ils sont présentés dans les 

deux tableaux ci-après (Tableau 1 - Détails des thèmes 1 et 2Tableau 2 - Détails des thèmes 3 à 8).  
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Tableau 1 - Détails des thèmes 1 et 2 

Thème Sous-thèmes

Certaines règles vont au-delà de ce que prévoit la loi nationale

Certaines dispositions sont juridiquement discutables

Imprécisions juridiques de certaines dispositions

Déséquilibre dans la conciliation entre protection du cadre de vie et liberté d'expression publicitaire

Revoir le RLPi avec une approche plus pragmatique, plus proportionnée

Nous soutenons l’idée d’une réglementation qui encadre la publicité de manière raisonnable, mais qui ne 

sacrifie pas notre capacité à communiquer efficacement. Nous croyons fermement que des espaces 

publicitaires adéquats peuvent coexister avec des normes de préservation de l’environnement et de 

l’esthétique urbaine

Réglementer, mais trouver le bon équilibre entre cadre de vie et vitalité économique

Concilier harmonie urbaine, attractivité du territoire et besoins de communication des acteurs économiques

Application effective de la réglementation en vigueur, notamment au regard du Code de l’environnement 

(article L581-34 à 45)

Zonages inadaptés ou peu lisibles

Texte du RLPi. Règlement trop strict

Impact écologique  comparative publicité extérieure et publicité digitale

Règles du RLPi trop contraignantes sur terrain privé

Interdictions

Déséquilibre entre acteurs publics et acteurs privés. Pas d'égalité de traitement. Distorsion de concurrence.

Risque de suppression d'une part importante de la communication locale (associations, évènements, écoles, 

commerces)

Pas de suppression des panneaux publicitaires

Pénalisation des petites entreprises loales qui n'ont pas les moyens de faire de grosses pubs sur internet.

Accumulation de contraintes conduisant dans certains cas, à une interdiction de fait sur le domaine privé

Moins de visibilité pour les commerces, les artisans, les associations, etc ….

Beaucoup d'entreprises locales ont besoin de visibilité sur les grands axes.

Les panneaux restent un vrai moyen de communication locale.

Economiquement les affichages 4x3 ont toujours eu un impact lors des évènements promotionnels. 

Diminuer les tailles des affichages ou diminuer leur nombre représenterait une perte réelle de l'efficacité 

des promotions ainsi que leur impact.

Baisse des recettes fiscales pour les communes

Perte de revenus pour les propriétaires privés

Suppression d'emplois directs et indirects

Concentration de l'activité publicitaire au profit du seul titulaire de mobilier urbain

Le projet supprime en pratique la publicité sur le domaine privé tout en préservant le mobilier urbain au seul 

bénéfice d'un opérateur unique, ce qui n'est ni justifié, ni équitable

Le projet de RLPi rend quasiment impossible la publicité sur les terrains privés alors que les panneaux 

installés sur le domaine public restent autorisés jusqu'à 8 m2. Cette différence de traitement est injuste et 

favorise un seul opérateur au détriment de tous les autres

Enlever les panneaux, c'est encore donner plus de place aux GAFAM et à la publicité en ligne. Déplacement 

de la publicité vers le digital

Commerce de proximité vs grande distribution. Attractivité des centre-bourgs menancée

Impact économique. Projet manquant de réalisme

Place de de la publicité extérieure dans l'économie nationale et régionale

Absence d'étude d'impact

Réalisation d'une étude d'impact pour PUBLIMAT

Comprends la volonté d’encadrer la publicité et de préserver le cadre de vie

Considère qu’une métropole fortement endettée devrait prioritairement soutenir l’activité économique, 

l’emploi local et l’attractivité commerciale plutôt que multiplier les contraintes administratives et 

réglementaires

Le commerce est déjà compliqué, je me pose réellement la question de savoir si les métropoles souhaitent 

la faillite des commerces

Beaucoup d’élus ne mesurent pas encore la violence réelle des conséquences que ce texte 

Négociations avec les professionnels de l'affichage

Important de privilégier la visibilité des commerces locaux, de proximité

Ne pas céder à la pression d’un afficheur en charge du mobilier urbain pour restreindre l’offre

Préserver la capacité des artisans, commerçants et entreprises locales à communiquer efficacement sans 

complexifier excessivement les règles

1

2

Solidité juridique du 

RLPi

Acceptabilité 

économique



Projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal de la Métropole du Grand Nancy 

Ordonnance N° E26000010/54 du 17/02/2026 – Conclusions et avis motivés sur le projet de RLPi de la Métropole du Grand Nancy 
 

17 / 24 

 

 

Tableau 2 - Détails des thèmes 3 à 8 

L’analyse thématique des items d’observations (Figure 1 : Répartition des items d’observations par thème) 

montre une forte concentration des contributions sur l’acceptabilité économique du projet et les 

propositions d’évolution du RLPi. Avec respectivement 925 et 907 occurrences, ces deux thèmes représentent 

plus des trois quarts des observations exprimées, traduisant l’importance accordée aux impacts du règlement 

sur l’activité économique, le cadre de vie et les modalités de son adaptation. 

Les questions relatives à la sécurité juridique du projet ont également suscité un intérêt marqué, avec 174 

observations. Enfin, les dispositifs lumineux ont fait l’objet de 148 contributions, principalement centrées sur 

les enjeux de pollution lumineuse, de sobriété énergétique, de préservation du cadre de vie et de la 

biodiversité, mais aussi sur les besoins de visibilité des activités économiques. 

Thème Sous-thèmes

Autorisation du format de 10,5m2 en ZP2a

Classement en ZP4 des grands axes de circulation 

Intégrer en ZP4 l'ensemble des grands axes structurants de l'agglomération (entrées de ville et boulevards à 

fort trafic) 

Réintroduction publicité murale zone ZP1b  100 à 500 sous réserve de covisibilité format max 10,50 m2

Retour à 100 m du périmètre des MH avec réintroduction des publicités murales de 4,7 m2 en ZP1

Réduire à 100 m le périmètre des MH pour tous les supports et rétablir  les publicités murales de 4,7 m2 en 

ZP1

Harmonisation des formats entre mobilier urbain et domaine (publicité) privé€

Redéfinir clairement les formats des panneaux avec des règles identiques entre mobilier urbain et domaine 

privé

Suppression des règles d'implantation excessives ou non prévues par la loi (distance aux arbres, 

interdistance entre panneaux, plafonnement à 30% du mur, support, recul des baies, implantation 

perpendiculaire). Ces règles vont au-delà des exigences fixées par la règlementation nationale

Autorisation des dispositifs d'éclairages écologiques distincts du panneau et des systèmes photovoltaïques 

Ouvrir davantage les possibilités d’affichage et de signalétique sur les grands axes structurants de la 

métropole

Rechercher un meilleur équilibre entre le mobilier urbain publicitaire et les dispositifs implantés sur le 

domaine privé

Permettre plusieurs mobiliers ou dispositifs sur une même unité foncière lorsque cela reste cohérent avec 

l’environnement urbain et l’activité économique du site

Zone de protection autour des écoles

Zone de protection de 500 m autour des monuments classés

Enseignes et enseignes lumineuses

Mettre en place une réglementation plus contraignante pour les publicités lumineuses 

Pour la publicité et les enseignes numériques en vitrine, proposition d'un mode de calcul dépendant de la 

surface des vitrines

Suppression des enseignes et panneaux lumineux

Interdiction des panneaux numériques

Eteindre les publicités lumineuses dès le coucher du soleil et jusqu'au jour

Supprimer l'affichage trop important en centre ville

Réduire davantage la publicité extérieure

Inégalités territoriales présentes dans le projet : certains quartiers seront largement protégés tandis que 

d’autres continueront à subir une forte pression publicitaire, notamment le long des grands axes et dans les 

zones commerciales

Positions anti-publicité ou publicité réduite

réduction des dimensions des panneaux publicitaires

6 Observations isolées Risque sécurité : manque de concentration lors de la conduite

Comment faire respecter le RLPi

Contenu des publicités

Pouvoirs de police des maires bien appliqués en cas de non-respect des règles établies

RAS. Favorable

Aucun texte

Je suis favorable

Observations 

n'appelant pas de 

réponse

3

4

5

7

8

Publicités et 

enseignes lumineuse

Renforcer certaines 

règles du RLPi

Observations hors 

champ RLPi

Propositions 

formulées

(hors enseignes 

lumineuses)
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Figure 1 : Répartition des items d’observations par thème 

 

Synthèse des positions exprimées par les acteurs économiques 

Les contributions des organisations professionnelles de l'affichage, des entreprises du secteur et de leurs 

représentants convergent largement vers une même préoccupation : préserver la viabilité économique de 

l'affichage extérieur tout en limitant les restrictions supplémentaires introduites par le futur RLPi. 

Les professionnels considèrent que plusieurs dispositions du projet aboutissent à une réduction trop 

importante des possibilités d'affichage, particulièrement sur le domaine privé et dans les secteurs 

patrimoniaux. Ils dénoncent l'effet cumulatif des règles de zonage, de densité, de format et d'implantation, 

qui conduirait selon eux à une quasi-disparition de nombreux emplacements publicitaires. 

Ils contestent également la différence de traitement entre les supports privés et le mobilier urbain, estimant 

qu'elle crée une distorsion de concurrence au bénéfice des concessionnaires de mobilier urbain. Les acteurs 

du secteur demandent ainsi un rééquilibrage des règles, un assouplissement des contraintes techniques et 

une meilleure prise en compte des enjeux économiques. 

Enfin, ils soulignent les risques juridiques potentiels de certaines dispositions du règlement, ainsi que 

l'absence, selon eux, d'une évaluation suffisamment approfondie des conséquences économiques du projet. 

De manière générale, leurs propositions visent moins à remettre en cause l'existence d'un RLPi qu'à en 

atténuer les effets afin de maintenir des conditions d'exploitation qu'ils jugent compatibles avec l'activité 

économique et la communication des entreprises. 
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La commission relève que l'un des principaux arguments développés par certains contributeurs concernant 

une rupture d'égalité entre le mobilier urbain et l'affichage sur domaine privé s'appuie sur un tableau diffusé 

par la société PUBLIMAT qui s’avère erroné. En effet, il ressort des éléments produits par la Métropole que 

ce tableau ne correspond pas au document figurant dans le dossier soumis à l'enquête publique et comporte 

notamment une erreur sur les formats autorisés pour certains mobiliers urbains. Cette divergence est de 

nature à fausser l'appréciation des dispositions réellement prévues par le projet de RLPi. 

 

Synthèse des positions exprimées par les associations 

Les associations ayant participé à l’enquête publique se sont majoritairement prononcées en faveur d’un 

renforcement des protections environnementales, paysagères et patrimoniales. Elles demandent 

principalement un encadrement plus strict des dispositifs lumineux et numériques, une limitation des formats 

publicitaires, ainsi qu’une protection accrue des abords des monuments historiques et des secteurs 

patrimoniaux. 

Plusieurs contributions contestent également la réintroduction de la publicité sur le mobilier urbain dans les 

zones sensibles, estimant qu’elle est difficilement compatible avec les objectifs de préservation du patrimoine 

et du cadre de vie. Enfin, les associations soulignent l’importance d’une application rigoureuse de la 

réglementation et d’une meilleure prise en compte des enjeux de biodiversité, de sobriété énergétique et de 

lutte contre la pollution lumineuse. 

Dans l’ensemble, leurs observations s’inscrivent dans une logique de réduction de l’emprise publicitaire et de 

renforcement des objectifs de protection poursuivis par le RLPi. 

Prise en compte des observations par la Métropole 

À l'issue de l'enquête publique, la Métropole du Grand Nancy a pris en considération plusieurs observations 

formulées par les acteurs économiques, les associations et le public. Sans remettre en cause les orientations 

fondamentales du projet de RLPi, elle a accepté un certain nombre d'adaptations destinées à améliorer la 

proportionnalité et la sécurité juridique du règlement. 

Les principales évolutions concernent l'assouplissement de certaines règles d'implantation des dispositifs 

publicitaires, notamment la suppression du plafonnement des publicités murales à 30 % de la superficie du 

mur support, l'allégement des règles de densité et l'assouplissement des conditions d'implantation 

perpendiculaire à la voie. La Métropole s'est également engagée à réexaminer plusieurs dispositions 

techniques relatives à la luminance, à l'éblouissement et au recul par rapport aux baies. 

Dans les secteurs patrimoniaux, elle propose de réintroduire sous conditions des dispositifs muraux non 

lumineux de 4,70 m² dans certaines parties de la zone ZP1, tout en maintenant une protection renforcée dans 

les secteurs les plus sensibles. Par ailleurs, l'intégration des nouveaux périmètres délimités des abords (PDA) 

permettra d'affiner le zonage patrimonial et de mieux adapter les contraintes aux réalités locales. 

La commission constate que l’enquête publique a mis en évidence des attentes souvent divergentes entre 

acteurs économiques et associations, mais que les adaptations proposées par la Métropole traduisent une 

réelle recherche d’équilibre entre les impératifs de protection du cadre de vie, de l’environnement et du 

patrimoine, et les besoins de visibilité des activités économiques. 



Projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal de la Métropole du Grand Nancy 

Ordonnance N° E26000010/54 du 17/02/2026 – Conclusions et avis motivés sur le projet de RLPi de la Métropole du Grand Nancy 
 

20 / 24 

 

6. AVIS DE LA COMMISSION D’ENQUETE 

6.1. Sur l’intérêt général du projet 

 

La commission d’enquête considère que l’élaboration d’un Règlement Local de Publicité intercommunal 

répond à un objectif d’intérêt général clairement identifié. Le projet vise à doter l’ensemble du territoire 

métropolitain d’un cadre réglementaire harmonisé, adapté aux spécificités locales. Elle considère que le 

projet recherche un équilibre entre ces objectifs et les besoins de visibilité des activités économiques. Les 

adaptations proposées à l’issue de l’enquête renforcent cet équilibre sans remettre en cause les orientations 

fondamentales du document. 

 

6.2. Sur l’acceptabilité du projet 

 

Les contributions révèlent une attente forte en matière de protection du cadre de vie, de limitation des 

nuisances visuelles et lumineuses et de préservation du patrimoine, tout en exprimant des préoccupations 

concernant les conséquences économiques du projet.  

La commission constate ainsi que le débat a davantage porté sur le niveau des contraintes à retenir que sur 

l’opportunité d’élaborer un RLPi. Les adaptations proposées par la Métropole à l’issue de l’enquête 

contribuent à améliorer l’acceptabilité du projet en recherchant un équilibre entre l’amélioration du cadre 

de vie, les enjeux environnementaux et les besoins de visibilité des acteurs économiques. 

 

6.3. Sur les évolutions proposées par la Métropole 

 

À l'issue de l'enquête publique, la Métropole du Grand Nancy a pris en considération plusieurs observations 

formulées par les acteurs économiques, les associations, les PPA, la CDNPS, les communes constitutives et le 

public. Sans remettre en cause les orientations fondamentales du projet de RLPi, elle a accepté un certain 

nombre d'adaptations destinées à améliorer la proportionnalité et la sécurité juridique du règlement. Ces 

évolutions sont classées  en 4 catégories et présentées dans le tableau ci-après. 
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Catégorie Thème Évolution acceptée

Publicités murales
Suppression du plafonnement à 30 % de la 

superficie du mur support.

Règles de densité

Révision et assouplissement des règles de 

densité, notamment du linéaire minimum de 20 

m et de certaines distances minimales entre 

dispositifs.

Implantation 

perpendiculaire à la 

voie

Révision de la règle afin de tenir compte des 

configurations urbaines complexes.

Règles de couleurs et 

accessoires

Réexamen et assouplissement des dispositions, 

sans précision à ce stade sur les modifications 

envisagées.

Recul par rapport aux 

baies

Vérification de la pertinence juridique de la règle 

et examen d'un éventuel assouplissement.

Luminance et 

éblouissement

Réexamen des règles de luminance ; renvoi 

envisagé à la réglementation nationale et 

clarification de la notion d'éblouissement.

Dispositifs clignotants

Suppression envisagée (après vérification 

juridique) des références aux notions de « 

clignotement » et d'« éblouissement ».

Publicités lumineuses 

en vitrine

Harmonisation envisagée du format maximal à 2 

m² dans l'ensemble des zones.

Périmètres Délimités 

des Abords (PDA)

Intégration des huit nouveaux PDA approuvés 

durant l'enquête publique avec adaptation du 

zonage ZP1b.

Unités foncières 

couvertes par deux 

zonages

Suppression de la règle appliquant les conditions 

les plus strictes à l'unité foncière.

Zone ZP1

Réintroduction envisagée de dispositifs muraux 

non lumineux de 4,70 m² dans certains secteurs 

patrimoniaux (ZP1b et ZP1c).

Zonage ZP4
Extension de certains axes structurants afin 

d'offrir davantage de possibilités d'affichage.

Préambule du 

règlement

Ajout d'informations relatives aux sanctions, au 

pouvoir de police des maires et aux sujets ne 

relevant pas du RLPi.

Protection du 

patrimoine bâti

Maintien du principe mais engagement à 

préciser les notions utilisées dans le lexique afin 

de renforcer la sécurité juridique.

Indications pas 

clairement identifiables 

sur les plans de zonage 

Rectification de la légende du zonage.

Ajout des précisions dans le point 9 du 

préambule.

1. Assouplissement des règles 

applicables aux dispositifs 

publicitaires

2. Dispositifs lumineux et 

publicité numérique

3. Évolutions du zonage et 

des secteurs patrimoniaux

4. Sécurisation juridique et 

amélioration du document
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Ces évolutions témoignent de la volonté de la Métropole de prendre en considération les observations 

recueillies au cours de l’enquête publique, tout en maintenant les objectifs fondamentaux de protection du 

cadre de vie, du patrimoine, des paysages urbains et de l’environnement qui sous-tendent le projet de RLPi. 

Elles illustrent également la difficulté inhérente à l’exercice consistant à rechercher un équilibre entre des 

attentes souvent contradictoires, notamment entre les impératifs de préservation environnementale et 

patrimoniale, les besoins de visibilité des activités économiques et les contraintes juridiques encadrant la 

publicité extérieure. 
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Sur la base de ce qui a été vu ci-dessus, la commission d’enquête donne 
 

un AVIS FAVORABLE à ce projet de RLPi de la Métropole du Grand Nancy, 

assorti de 1 réserve et 3 recommandations : 

Réserve :  

La commission d’enquête subordonne son avis favorable à l’intégration effective  de toutes les évolutions 

proposées par la Métropole dans le projet définitif avant approbation par le conseil métropolitain. 

 

Recommandations 

Recommandation n°1 :  

Mettre en place des indicateurs afin d’assurer une évaluation de l’efficacité du RLPi après son 

approbation, et de mesurer son impact sur l’activité économique.  

Recommandation n°2 :  

Poursuivre le dialogue avec les professionnels de l'affichage, les commerçants et les associations lors des 

futures procédures de modification ou d'évolution du RLPi. 

Recommandation n°3 : 

Améliorer la lisibilité du règlement : expliquer certains termes techniques, veiller à la qualité des schémas. 
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Fait à Nancy, le 19 juin 2026 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

Le rapport relatif à cette enquête publique ainsi que les conclusions motivées et avis de la commission 

d’enquête  ont été adressés ce même jour par voie dématérialisée à monsieur Thibaut FRANÇOIS, 

responsable de la planification urbaine à la Métropole du Grand Nancy, représentant la Métropole du Grand 

Nancy, et à madame la Présidente du Tribunal Administratif de Nancy. 
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